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On entend par marchandisation la tentative globale d’inclure dans
la sphère des rapports marchands des secteurs comme la santé et l’édu-
cation. Elle vise l’enseignement à la fois en tant qu’il est une activité de service
et les produits pédagogiques, dont la marchandisation est déjà ancienne. Elle
s’appuie notamment sur les technologies de l’information et de la com-
munication (TIC). Celles-ci irriguent massivement les processus de créa-
tion des richesses. Elles jouent un rôle croissant dans la production des
connaissances. La part des biens immatériels et d’immatériel dans les
biens matériels s’accroît constamment. Mais est-il légitime de penser
que les technologies de l’information et de la communication sont à
l’origine de la marchandisation de l’École, dans une relation de cause
(technique) à effet (socio-économique) ? Ou que, pour le moins, la favo-
risent-elles ? Or, l’approche des logiciels libres, qui vaut plus générale-
ment pour les contenus et les biens informationnels, s’apparente en
partie à une logique non-marchande. Les choses sont donc complexes.

Les technologies de l’information et de la
communication dans la marchandisation de l’École

La Commission européenne a organisé, les 10 et 11 mai 2001, le pre-
mier sommet européen sur le e-learning, avec l’appui d’un consortium
regroupant notamment Microsoft, Cisco, IBM et Intel1. Viviane Reding,
commissaire en charge de l’éducation et de la culture, a recommandé
de « créer les conditions pour soutenir un marché commercial capable
de développer des contenus d’e-learning » et a très clairement intronisé

Technologies de l’information et de la
communication et marchandisation de
l’École
par Jean-Pierre Archambault*

* Jean-Pierre Archambault, Institut de recherches de la FSU.
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le parterre d’industriels qui lui faisait face : « Votre rôle et votre respon-
sabilité “éducatifs”, en partenariat avec les acteurs de l’éducation, de-
viennent de plus en plus importants car, à travers les logiciels ou les
modules de formation que vous concevez, des modèles d’éducation
sont très souvent implicitement définis. Aux outils techniques de l’e-
learning sont de plus en plus souvent associés des “approches éducati-
ves”, des modèles implicites de ce que l’on entend enseigner ou faire
apprendre ».

Les industriels se sont donc vu ouvrir un marché. La Commission
européenne leur a même confié de grandes responsabilités en matière
de contenus et d’outils éducatifs. Au nom de quelle légitimité et de
quelles compétences ? C’est un peu comme si l’on substituait l’impri-
meur à l’auteur.

Par ailleurs, le service public est singulièrement en retrait dans ce
domaine, quand il n’est pas absent, alors que le Conseil européen place
les technologies de l’information et de la communication et leur utilisa-
tion parmi les compétences-clés à développer dans la société de la con-
naissance2.

Si la marchandisation de l’éducation vise essentiellement l’enseigne-
ment supérieur, la formation professionnelle continue, voire certaines
classes supérieures des lycées – l’enseignement scolaire n’étant visé que
marginalement3 – un marché de l’angoisse des parents se développe en
revanche. On assiste à une quasi-industrialisation des cours particu-
liers, utilisant Internet pour leur organisation et la mise à disposition d’en-
vironnements virtuels. Cette tendance est une conséquence d’une carence
de l’État en la matière. On est en effet fondé à penser que le soutien sco-
laire relève de la responsabilité du service public d’éducation.

De vifs et légitimes débats

Ces initiatives se déploient dans un contexte de débats vifs et légiti-
mes mêlant enjeux et apports éducatifs des technologies de l’informa-
tion et de la communication. Ainsi, comme la massification de l’ensei-
gnement nécessite une augmentation des dépenses d’éducation, l’idée
que les budgets de l’éducation ne pourraient plus croître gagne. On se
tourne alors vers les technologies. À partir de 1995, les travaux euro-
péens sur la société de l’information et sur la société cognitive ont con-
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clu que « pour préparer les Européens à relever les défis de la société de
l’information, les systèmes d’éducation et de formation devaient se fixer
un objectif ambitieux : offrir un enseignement de qualité tout au long
de la vie, et satisfaire des besoins croissants et toujours diversifiés. Dans
un contexte de restrictions budgétaires et de concurrence accrue, les
institutions d’enseignement comme les entreprises doivent remplir cette
mission à moindre coût. Une telle contrainte les oblige à rechercher de
nouveaux outils éducatifs et à mettre en oeuvre des méthodes pédago-
giques adaptées. Le multimédia éducatif peut apporter des éléments
de réponse à ce double défi par l’individualisation et la flexibilité de
l’apprentissage qu’il permet ». Une telle approche des nouvelles tech-
nologies est réductrice. Elle peut avoir pour effet de dissuader les en-
seignants de les utiliser, puisqu’elles sont présentées comme un moyen
de diminuer des budgets consacrés à l’École.

S’agissant de l’e-learning, ou l’e-formation, deux des « six scénarios
pour l’école de demain » que le Centre pour la recherche et l’innova-
tion dans l’enseignement (CERI) de l’OCDE a présentés en avril 2001
aux ministres de l’éducation des pays membres, les nouvelles techno-
logies de l’information et de la communication risquent de précipiter
« le démantèlement des systèmes scolaires ». À l’horizon des années
2015-2020, l’enseignement serait de plus en plus privatisé. Les établis-
sements publics ne subsisteraient que « pour les exclus du numérique »,
jusqu’à devenir des dépotoirs (sic)4. Ces scénarios catastrophes semblent
manquer de mesure, même si les experts de l’OCDE les jugent plausi-
bles.

Pour Jean-Pierre Boisivon, délégué général de l’Institut de l’entre-
prise, nouvelles technologies et marchandisation sont liées. Aux Entre-
tiens Friedland de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris, En-
seigner demain, des enseignants qui innovent pour un métier qui change5, il
affirme que « les choses vont extrêmement vite du fait d’une révolu-
tion technologique. Il existe un véritable marché de l’éducation, qui
ébranle les systèmes éducatifs nationaux. Ceux qui n’évolueront pas
seront mis hors jeu ». En matière d’enseignement, il estime que « les
choses vont changer, pour au moins deux raisons importantes : l’une
négative, l’écroulement du modèle traditionnel, et l’autre positive, la
révolution technologique en cours ». La « stagnation des résultats » des
élèves et l’« envol des coûts » de l’éducation lui semblent des signes
montrant que le modèle traditionnel de l’enseignement a « touché ses
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limites ». Il explique que l’on n’a «  pas bien pris conscience de ce que
les coûts unitaires de l’enseignement ont progressé de 70 % en 20 ans ».
Il fait valoir qu’« il n’y a plus d’argent public pour l’éducation ». D’autres
priorités vont prendre le pas avec le vieillissement de la population,
comme la santé et les retraites. Mais cela « n’a pas d’importance puis-
que toutes les études dans le monde montrent qu’il n’existe pas de cor-
rélation entre les résultats scolaires des élèves et les moyens financiers
que l’on injecte dans le système scolaire ». Il évoque également
l’« archaïsme social » dans lequel vivent aujourd’hui les enseignants et
les fonctionnaires en général. Il considère par ailleurs qu’une modifica-
tion très substantielle de la relation maître/élève va avoir lieu du fait
de la révolution technologique. « Jusqu’à présent, les innovations tech-
nologiques étaient restées à la périphérie du système, et n’étaient pas
entrées dans les classes pour des publics scolarisés normalement ».

Pourtant, le numérique ne peut intervenir qu’en termes de complé-
ment, d’environnements de travail enrichi, d’apports nouveaux et per-
tinents, et non de substitution. Dans les apprentissages, l’essentiel ré-
side dans les aspects logico-formels, les contenus, les dimensions psy-
chologiques et affectives des acquisitions et la socialisation des enfants.
Il ne faut pas faire comme si les élèves étaient d’emblée autonomes. On
leur apprend à le devenir. Or, l’acquisition de l’autonomie requiert né-
cessairement la médiation humaine : des enseignants en chair et en os.
La pédagogie, relation humaine et sociale, demeure pour les enfants et
les adolescents fondamentalement liée à la présence.

Mais le propos de Jean-Pierre Boisivon a le mérite de la clarté, l’atta-
que contre le service public d’éducation est à la limite de la caricature et
la volonté de diminuer les dépenses d’éducation ne fait pas de doute.
On peut se demander ce que les nouvelles technologies viennent faire
dans ce bilan-prospective. Leur utilisation abusive est manifeste.

Des discours de ce type sont préjudiciables car les enjeux éducatifs
des nouvelles technologies sont importants, et leurs statuts divers6. L’or-
dinateur est un outil pédagogique à nombreuses facettes. Il peut cons-
tituer un apport significatif pour améliorer la qualité de l’enseignement.
L’informatique fournit aux enseignants et aux élèves des instruments
de travail personnel et collectif. Elle s’introduit dans les disciplines en-
seignées, notamment dans les enseignements techniques et profession-
nels, et transforme pour une part leurs objets et leurs méthodes.
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Une composante de la culture générale
scientifique et technique

Les nouvelles technologies sont aussi un objet d’enseignement, car
elles constituent une composante de la culture générale. Il s’agit là d’un
enjeu majeur de formation dans la société d’aujourd’hui et de demain.
Et l’on sait que la formation continue doit pouvoir s’appuyer sur une bonne
formation initiale. L’on sait également qu’il arrive que la formation continue
doive se substituer à une formation initiale défaillante. Pour le grand bonheur
des officines privées : une modalité de marchandisation comme une autre.

Tous les élèves sont concernés par cet impératif culturel. Comme ils
apprennent à lire un texte, à construire une fonction ou à parler une
langue étrangère, ils doivent maintenant, à l’école, s’approprier les con-
naissances qui leur donneront le recul nécessaire à des usages raison-
nés et autonomes. En effet, la réalité quotidienne regorge de situations
où, peu ou prou, les individus ont à faire avec les technologies de l’in-
formation et de la communication, que ce soit dans leur vie profession-
nelle, personnelle ou comme citoyens, dans la sphère publique. La va-
riété et le caractère déconcertant de ces situations supposent de se cons-
truire des représentations mentales opérationnelles, de s’approprier l’in-
telligence de l’outil pour s’en servir intelligemment. L’école est le seul
endroit où les élèves rencontrent la connaissance sous une forme struc-
turée et organisée. C’est donc à elle de permettre une utilisation efficace
et rationnelle des nouvelles technologies qui se fonde sur l’acquisition
de notions et principes relatifs au traitement de l’information.

Cet enjeu de culture générale rencontre des résistances. L’évolution
a été chaotique ces vingt dernières années. L’intégration du brevet infor-
matique et Internet (B2I) dans les épreuves du brevet des collèges et du
baccalauréat est certes une avancée. Mais les résistances à l’émergence
d’une discipline scolaire demeurent. Elles s’appuient fréquemment sur
une prétendue simplicité d’utilisation de l’outil et sur le fait que l’on
retrouve les nouvelles technologies dans les autres matières enseignées.
Mais ce qui vaut pour les mathématiques et le français devrait aussi
valoir pour l’informatique : quand une discipline est partout, elle de-
vrait aussi être quelque part en particulier, en tant que telle.
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Une auberge espagnole et un paradoxe

Ces débats, qui mêlent allégrement nouvelles technologies, marchan-
disation et pédagogie font parfois penser à une auberge espagnole.
Certes, le monde bouge vite, la situation est complexe et les nouvelles
technologies provoquent des mutations profondes. On retrouve pour
une part le vieux débat sur la place de la technique dans la société et à
l’école. Les transformations induites par un nouvel outil ont-elles un
caractère inéluctable7 ? Si oui, la technique l’emporterait en définitive
en dépit des résistances sociales, comme pour les métiers du livre, la
sidérurgie, les transformations du territoire avec les chemins de fer etc.
Ou bien les usages d’une technique, pensée comme neutre, sont-ils ceux
que les hommes décident d’une manière souveraine ? Si l’on peut pen-
ser qu’il y a une réelle autonomie de la technique par rapport à la vo-
lonté des hommes, cela ne signifie pas pour autant que les individus ne
disposeraient pas d’une marge de manœuvre.

Dans les discours cités, il y a au contraire la volonté d’instrumentaliser
la technique et d’en faire une caution implicite de d’objectifs politiques
ou économiques8. Il est tentant de dissimuler la régression sociale ou
les orientations politiques libérales, de justifier la limitation des dépen-
ses pour l’éducation en les présentant comme la conséquence inévita-
ble des mutations technologiques. On peut aussi, dans le même mo-
ment, parer les nouvelles technologies de toutes les vertus et prétendre
que tous les problèmes vont enfin être réglés, grâce à elles.

Il est certain que les nouvelles technologies jouent un rôle dans le
processus de mondialisation. Elles ont par exemple contribué à la for-
midable accélération des transactions financières. Pour autant, l’exis-
tence et la multiplication de paradis fiscaux n’est pas l’inévitable consé-
quence du développement technique ou des caractéristiques du proto-
cole TCP/IP !

Nous avons vu l’intérêt qu’il pouvait y avoir à travestir l’impact réel
des nouvelles technologies. En revanche, il est surprenant de constater
qu’il existe des courants altermondialistes qui, prenant au mot certains
propos sur les nouvelles technologies, jettent en quelque sorte le bébé
avec l’eau du bain et font à leur tour de la technique un bouc émissaire.

Ainsi, un texte long et intéressant présenté en 2001 au Forum social
mondial par le Forum mondial sur l’éducation, ne fait qu’une unique
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référence aux nouvelles technologies9 : « [...] on assiste à des tentatives
pour mettre en place un marché éducatif à partir des nouvelles techno-
logies de l’information et de la communication. Ce marché, qui fonc-
tionne selon les lois de la rentabilité, qui échappe à toute forme de ré-
glementation, qui n’est pas également accessible à tous, annonce une
nouvelle forme d’exclusion, “l’exclusion digitale”. Ces nouvelles tech-
nologies servent le retrait de l’État en développant l’illusion que la so-
lution aux problèmes serait non pas le renforcement de l’école publi-
que mais l’équipement général en ordinateurs et la mise en place d’une
éducation à distance. En fait, la technique, pour utile qu’elle puisse être,
ne saurait à elle seule résoudre les problèmes. Il est très rare que la
présence d’ordinateurs dans l’enseignement de base et la connexion à
Internet aient engendré des pratiques innovatrices permettant de ré-
soudre les problèmes que pose l’exclusion sociale et scolaire ». La vi-
sion est un peu réductrice et ne fait aucune référence aux réflexions
actuelles. Les modèles économiques classiques ont du mal à intégrer
les biens informationnels. Pour ceux-ci, les coûts marginaux de repro-
duction et de diffusion deviennent négligeables. La question est posée
de la transférabilité de ces caractéristiques à d’autres domaines comme
la production des ressources éducatives. Ou la génétique. Ainsi, dans
un article du Monde Diplomatique de décembre 2002, Le génome hu-
main sauvé de la spéculation, John Sulston, prix Nobel de médecine,
évoquant les risques de privatisation du génome humain, dit que « les
données de base doivent être accessibles à tous, pour que chacun puisse
les interpréter, les modifier et les transmettre, à l’instar du modèle de
l’open source pour les logiciels.

 Dans cette hypothèse, les logiciels libres et les standards ouverts
deviendraient des armes pour les partisans du service public et du bien
public pour combattre la marchandisation.

Les ingrédients d’une économie publique

Dans son introduction au rapport sur la société de l’information,
Christian de Boissieu, président délégué du Conseil d’analyse écono-
mique, note qu’« alors que les nouvelles technologies de l’information
et la communication devraient en principe déboucher sur un fonction-
nement plus efficace de l’économie de marché, elles distillent en fait les
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ingrédients d’une économie publique parce qu’elles s’accompagnent
d’économies d’échelle, d’effets de réseaux, etc., appelant, d’une ma-
nière ou d’une autre, des régulations publiques »10.

Cette intéressante réflexion invite à regarder de plus près l’économie
du savoir. Le Commissariat général du plan dégage trois approches com-
plémentaires pour la caractériser11. Dans chacune d’elles, les nouvelles
technologies facilitent à grande échelle les évolutions majeures.

La première met l’accent sur l’innovation et favorise l’accélération
du rythme des innovations. Les nouvelles technologies favoriseraient
l’accélération de l’innovation des procédés et des produits car elles sont
des technologies génériques : outils de simulation, de visualisation, de
conception, de modélisation, de traitement de l’image, de calcul, langa-
ges, algorithmes...

Une deuxième approche souligne le caractère collectif du mode de
production de la connaissance. Les entreprises devraient devenir ap-
prenantes, avec un décloisonnement recherche-production et une mise
en relation avec les partenaires extérieurs, une mise en réseau de l’en-
treprise qui devient entreprise étendue. La capacité des individus et
des organisations à mobiliser effectivement leurs savoirs, qui se reflè-
tent dans des compétences opérationnelles, est déterminante. Le succès
ne dépend pas principalement des performances d’acteurs isolés mais de la
performance du collectif. La gestion et le développement des connaissan-
ces deviennent de plus en plus des objectifs en eux-mêmes. On parle
maintenant de knowledge management, ou gestion des connaissances. Les
nouvelles technologies sont le support d’une production plus collec-
tive et plus interactive des savoirs et des compétences. Elles permettent
des pratiques innovantes en réseau, dans des intranets ou sur Internet.

Dans une troisième approche, les externalités de connaissance jouent
un rôle central, par leur croissance massive, en raison du caractère dif-
ficilement contrôlable des connaissances codifiées. Les nouvelles tech-
nologies systématisent l’accumulation du savoir dans des bases de don-
née, l’intégration des connaissances et leur mobilisation. Elles entraî-
nent une baisse des coûts de transmission et de reproduction, de stoc-
kage et de codification du savoir « tacite ». Celui-ci est le plus souvent
local, difficile à expliciter et à codifier, spécifique, difficile à reproduire
pour obtenir un avantage compétitif. La tâche n’est donc pas aisée mais
l’intelligence artificielle est un outil puissant de codification, étendant
cette opération à des savoirs tacites de plus en plus complexes.
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La connaissance investit l’économie avec son mode de fonctionne-
ment spécifique, ses besoins intrinsèques de liberté d’accès, de débat et
de diffusion, de validation par les pairs, d’ouverture, de transparence,
de travail en commun. Les savoirs sont abondants et inépuisables. Leur
usage et leur consommation ne sont pas destructeurs mais, au con-
traire, créateurs d’autres savoirs. D’une manière consubstantielle, pour
se développer, la connaissance a besoin du partage, de l’extension du
bien commun et du bien public. Elle est rebelle à une appropriation
privée qui entrave son mouvement naturel. Une tendance à la coopéra-
tion et à l’ouverture s’affirme dans l’économie, l’enseignement, la re-
cherche, dans toute la société. La connaissance fuit la clôture.

Les logiciels libres

La connaissance recèle donc de la coopération, du bien public, du
bien commun. Il en est de même des nouvelles technologies, à la fois
connaissance et outils de production de connaissance. À cet égard, les
logiciels libres constituent un exemple très probant12. Ils sont une mo-
dalité de production de logiciels qui relève du modèle de fonctionne-
ment de la recherche scientifique. Cette production est non marchande
pour une part significative, même si les logiciels libres donnent lieu à
des activités commerciales et à des prestations de services se substi-
tuant au paiement de licences. Linux est un exemple de développe-
ment en dehors de l’entreprise, et ce système d’exploitation est massi-
vement reconnu et utilisé dans le monde. Les logiciels libres connais-
sent des développements importants dans les entreprises et les admi-
nistrations de pays du Sud et de pays développés. Leur philosophie est
en étroite symbiose avec les missions du système éducatif et avec la
culture enseignante. Celle-ci est en effet une culture du partage de la
connaissance, de sa diffusion et de son appropriation par tous.

S’agissant du régime de propriété intellectuelle, les logiciels libres
constituent une réponse originale et innovante. Elle tente en effet de
concilier le droit de l’auteur et une juste reconnaissance de son travail
avec le droit du public à avoir accès au savoir, à la culture et à la con-
naissance13. Il y a donc eu création, à l’échelle de la planète, d’un bien
commun informatique.
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Une contradiction

Pour l’essentiel, la science et la connaissance ont toujours été libres,
ou presque. Ainsi les mathématiques sont-elles libres depuis vingt-cinq
siècles, depuis l’époque où Pythagore interdisait à ses disciples de di-
vulguer les théorèmes et leurs démonstrations. Or, depuis une cinquan-
taine d’années, une tendance inverse est à l’œuvre avec l’intrusion des
enjeux économiques et des logiques de concurrence et de court terme.
Cela va à l’encontre des modes de fonctionnement et des valeurs tradi-
tionnelles de la recherche et du monde de la connaissance. À cela s’ajou-
tent la tentative, illustrée par l’Accord général sur le commerce des ser-
vices (AGCS), d’inclure dans la sphère des rapports marchands des
secteurs qui lui étaient pour une bonne part extérieurs.

Ce mouvement peut s’expliquer. L’espace d’intervention privilégié
du commerce, les biens industriels, diminue en valeur relative. L’uni-
vers de l’immatériel et de la connaissance devient donc l’objet des con-
voitises marchandes. Cela explique les affrontements violents à propos
de la propriété intellectuelle. Pour Michael Oborne, responsable du pro-
gramme de prospective de l’OCDE, « la propriété intellectuelle devien-
dra un thème majeur du conflit Nord-Sud »14. Le procès de Pretoria,
intenté par les trusts pharmaceutiques au gouvernement sud-africain désireux
d’importer et surtout de fabriquer des médicaments génériques pour le traite-
ment des séropositifs, en a constitué l’un de premiers épisodes en 2001.

Il y a donc contradiction entre la coopération, l’ouverture, le partage,
l’extension du bien commun et du bien public portés par la nature pro-
fonde de la connaissance d’une part, et la concurrence, les barrières et la
fermeture, l’appropriation privée, l’extension des rapports marchands
d’autre part. Ira-t-on en fin de compte vers un nouvel aménagement du
système économique, celui-ci ayant digéré la nouveauté ? Ou, au con-
traire vers des changements profonds à terme ? C’est ce que suggère
Olivier Blondeau. Il fait référence à la Préface à la Contribution à la critique
de l’économie politique, dans laquelle Karl Marx écrit « À une certaine étape
de leur développement, les forces productives matérielles entrent en conflit
avec les rapports de production existants… De formes de développe-
ment des forces productives qu’ils étaient jusqu’alors, ces rapports de
propriété se transforment en obstacles ». Il se demande si le logiciel libre
n’est pas une illustration caractéristique de ce stade. Il y voit une contes-
tation du capitalisme, non pas du point de vue de la justice sociale, mais
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de celui de l’efficacité économique. Les logiciels libres constitueraient un
mode de production nouveau, avec ses biens, ses modes d’organisation
et ses rapports de propriété. Constitueraient-ils un laboratoire grandeur
nature du futur ?

L’activité d’enseignement

Il reste à examiner la traduction du contexte global pour l’activité d’en-
seignement, qui recourt à l’ordinateur et aux réseaux et dont la « matière
première » est la connaissance, dont les ressources pédagogiques sont
pour une part numériques et produites à l’aide des outils informatiques.
Si des processus de marchandisation sont en cours dans certains secteurs
de l’éducation, nous avons vu qu’ils ne concernaient qu’à la marge l’en-
seignement scolaire. Pour former des générations entières, la réponse de
type service public et gratuit n’est pas remise en cause.

Les syndicats enseignants s’inquiètent souvent de l’intrusion des
modèles de l’entreprise dans l’École. Mais, dans son rapport sur La
France dans l’économie du savoir15, le Commissariat général du Plan
indique qu’« à l’échelle de l’entreprise, il est de plus en plus clair que
l’avantage compétitif repose avant tout sur les compétences de ses res-
sources humaines et la capacité à se doter d’une organisation appre-
nante, qu’il a pour principal ressort la dynamique du savoir et des com-
pétences, qu’il suppose le partage des savoirs ». L’entreprise est ici con-
çue à l’image de l’école, et non l’inverse. Cela s’explique par le fait que
la connaissance est considérée comme une matière première.

Il n’y a donc pas de fatalité à la marchandisation de l’activité d’en-
seignement. En effet, le développement des marchés de l’éducation re-
quiert au préalable une action des pouvoirs publics : déréglementation,
recul relatif des financements publics. En la circonstance, on ne peut
pas parler de déterminisme technologique, mais plutôt d’effacement
progressif de la volonté de contrôle et d’intervention de l’État. Faire
que le Centre national d’enseignement à distance (CNED) occupe une
place de choix dans le paysage de l’e-learning est une question de choix
politique et non une question technique. Il a tous les atouts pour cela.
Quand il s’agit de maîtriser un logiciel pointu de construction et de
fabrication assistées par ordinateur (CFAO) et que le ministère de l’Édu-
cation nationale fait appel à l’entreprise qui l’a créé pour former les
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enseignants à son utilisation, on est dans le cadre de partenariats qui
ont un sens. En revanche, Microsoft ou Intel n’ont pas de légitimité
particulière pour définir ce qu’il faut enseigner en informatique. Cela
relève de la culture générale scientifique et technique de tous les élèves.

Une relecture un peu paradoxale de Tocqueville apporte de l’eau au
moulin de ceux qui voient dans le service public une réponse d’avenir.
Dans De la démocratie en Amérique, il souligne les différences entre le
Vieux et le Nouveau continent par rapport aux études. Aux débuts de
la nation nord-américaine, le besoin d’exercer une profession exigeait
un apprentissage. Les Américains ne pouvaient donc consacrer à la cul-
ture générale que les premières années de la vie car, à quinze ans, ils
entraient dans la vie professionnelle. Si leur éducation se poursuivait
au-delà, ils choisissaient un domaine lucratif : on étudiait une science
comme on prenait un métier et l’on n’en retenait que les applications
dont l’utilité présente était reconnue. La plupart des riches avaient com-
mencé par être pauvres et presque tous les oisifs avaient été, dans leur
jeunesse, des gens occupés. À la différence de la « vieille Europe », il
n’existait donc point en Amérique de groupe social ou de classe tenant
en honneur les travaux de l’intelligence, et pour qui le penchant vers
les plaisirs intellectuels et les loisirs héréditaires se transmettait de gé-
nération en génération, c’est-à-dire une aristocratie. Il ne s’agit pas de
prôner un retour à l’Ancien Régime mais de « démocratiser la noblesse »
en faisant bénéficier chacun de son privilège majeur : avoir le temps
pour réfléchir, grâce à la sécurité matérielle. Ce que fondamentalement
seul le service public est en mesure de réaliser.

Les ressources pédagogiques

En 2001, le CNDP a commandé à l’Observatoire des technologies
éducatives en Europe (OTE) une étude sur la consultation des sites web
éducatifs par les enseignants. Elle a montré que les plus souvent visités
étaient ceux des associations de spécialistes et ceux des enseignants
individuels, devant les sites de l’institution scolaire (ministère, CNDP,
académies, CRDP), ceux des musées ou d’entreprises, loin devant ceux
de Vivendi et de Hachette.

L’édition scolaire est entrée dans une période de turbulences16 du
fait de l’existence des outils informatiques pour la production de docu-
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ments (traitement de texte, présentation, publication), qui se sont bana-
lisés. En raison aussi de la généralisation d’Internet, qui donne à l’auteur
un vaste public potentiel, en laissant les internautes libres de repro-
duire les documents qu’ils téléchargent.

Ce qui est nouveau, c’est la mise à disposition aisée et à grande échelle
des « manuscrits électroniques », par ces « nouveaux auteurs », nom-
breux, que sont les enseignants. L’économie de l’information s’est long-
temps limitée à une économie de ses moyens de diffusion, c’est-à-dire à
une économie des médias. Elle ne peut désormais plus se confondre
avec l’économie du support puisque les biens informationnels ne sont
plus liés de façon rigide à un support donné. L’essentiel des dépenses
était constitué par les coûts de production, de reproduction matérielle
et de distribution dans les divers circuits de vente. Aujourd’hui, les
techniques de traitement de l’information, la numérisation et la mise
en réseau des ordinateurs permettent de réduire les coûts de duplica-
tion et de diffusion jusqu’à les rendre à peu près nuls.

De tout temps, les enseignants ont fabriqué des documents dans le
cadre de la préparation de leurs cours. Mais, à l’époque ancienne du
manuscrit et de la ronéo, un travail coopératif entre collègues d’un même
établissement se heurtait vite des contraintes matérielles fortes pour
l’élaboration de documents communs. Et si, dans quelques cas, la pers-
pective devenait un manuel, il fallait mettre en forme le manuscrit avec
une machine à écrire qui manquait pour le moins de souplesse. L’édi-
teur était un passage obligé, et tout le monde n’était pas retenu. On
accordait d’autant plus facilement à l’éditeur des droits sur la produc-
tion des ouvrages que l’on ne pouvait pas le faire soi-même.

Le paysage a radicalement changé, avec l’émergence d’une sorte de
« Napster éducatif17 » d’auteurs-utilisateurs numériques bénéficiant de
l’efficacité de la production numérique coopérative. Le point d’ancrage
se situe dans les nombreuses communautés éducatives, à l’instar de la
communauté du libre qui a fait le succès de Linux. Citons par exemple
l’association Sésamath qui regroupe des professeurs de mathématiques
de collège18. Aux confins de l’enseignement et des ressources apparais-
sent des modalités nouvelles de formation professionnelle des ensei-
gnants, avec moins de savoirs codés et formalisés, davantage de sa-
voirs tacites. Elles s’organisent autour de la réalisation de documents :
« [...] derrière un scénario de cours, une fiche d’exercice faite avec l’or-
dinateur, un document décrivant le détournement d’un logiciel dans
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un contexte donné, il y a toujours une pratique professionnelle. Les
échanges auxquels les ressources créées donnent lieu, les dialogues, les
confrontations et les débats sont autant d’occasion pour asseoir des
modalités particulières de formation continue »19. La production coo-
pérative de ces contenus, qui peuvent être édités, suppose l’existence
de licences libres de type Creative Commons20.

Certes, on a toujours besoin des éditeurs et de leur savoir-faire (col-
lections, sélection, prescription, mise à disposition des ressources...).
Simplement, ils sont contraints d’évoluer et de se repositionner dans le
contexte instauré par le numérique. Les conditions sont créées pour
des réalisations pédagogiques de qualité, dans des coéditions, des sy-
nergies et des partenariats originaux regroupant les enseignants, leurs
associations, le service public de l’édition (Sceren), les éditeurs privés
et les collectivités territoriales.

Conclusion

Les technologies de l’information et de la communication sont asso-
ciées dans une certaine mesure aux tentatives de faire entrer l’éduca-
tion dans la sphère de la marchandisation. Mais le service public d’édu-
cation a historiquement administré la preuve qu’il était le seul à pou-
voir prendre en compte les intérêts et les besoins de chacun et de la
collectivité nationale dans son ensemble, particulièrement pour la sco-
larité obligatoire. Si les nouvelles technologies offrent des possibilités
nouvelles en termes de pédagogie et de modalités d’organisation, il n’y
a pas de fatalité technique au retrait du service public. S’agissant de la
production et l’appropriation de la connaissance, de la réalisation des
biens pédagogiques, les nouvelles technologies sont de solides points
d’appui pour développer des logiques de partage, de coopération, de
bien commun et de bien public.
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